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Londres et Bruxelles s’entendent
Brexit L Après neuf mois de 
premières discussions sur le 
Brexit, la Commission euro-
péenne et le Royaume-Uni ont 
réglé leurs principales diver-
gences hier.

Bruxelles et Londres se sont ac-
cordés sur la libre circulation 
des personnes. «Les citoyens 
pourront continuer à travailler 
et à étudier des deux côtés de la 
Manche», a déclaré devant la 
presse à Bruxelles le négocia-
teur en chef de la Commission, 
Michel Barnier.

Les membres d’une même 
famille conserveront, par ail-
leurs, leur droit à rejoindre leur 
proche s’ils ne vivent pas au 
Royaume-Uni et inversement. 
Les habitants garderont aussi 
leur droit à la santé, à la retraite 
et aux autres prestations so-

ciales. Les deux parties sont 
également tombées d’accord sur 
la question irlandaise. Il n’y 
aura pas de «frontière dure» 
entre l’Irlande et l’Irlande du 
Nord, a assuré la première 
ministre britannique, Theresa 
May.

L’Irlande, qui y voit un «très 
bon résultat» pour les habitants 
de l’île, a salué cette approche. 
«Nous sommes heureux de voir 
ces changements (…) Cela signi-
fie qu’il n’y a pas de ligne rouge 
dans la mer d’Irlande», a ren-
chéri Arlene Foster, la cheffe du 
parti unioniste nord-irlandais 
DUP, allié au gouvernement de 
Theresa May.

La première ministre écos-
saise, Nicola Sturgeon, a, elle, 
estimé que l’absence de fron-
tière dure entre l’Irlande du 

Nord et la République d’Irlande 
signifiait que Londres ne pour-
rait plus utiliser cet argument 
pour s’opposer à l’indépendance 
de l’Ecosse.

Quant à la facture du Brexit, 
les deux camps se sont accordés 
sur une méthode de calcul mais 
pas sur un montant final. La 
somme est estimée entre 40 et 
45 milliards d’euros (entre 46,8 
et 52,7 milliards de francs) par 
le Royaume-Uni. La Commis-
sion n’a toutefois pas confirmé 
cette estimation.

Au vu des progrès réalisés, la 
Commission recommande au 
Conseil européen, instance qui 
représente les Etats membres, 
de donner son feu vert à la deu-
xième phase des négociations 
sur le Brexit la semaine pro-
chaine, lors d’un sommet à 

Bruxelles. Cela permettra d’ou-
vrir la discussion sur la future 
relat ion entre les 27 pays 
membres de l’UE et Londres en 
matière commerciale et d’évo-
quer la période de transition 
après la sortie du Royaume-Uni 
prévue en mars 2019.

«Le plus difficile est devant 
nous», a averti le président du 
Conseil européen, Donald Tusk, 
regrettant qu’«autant de temps 
ait été consacré à la partie la 
plus simple» des négociations. 
Le texte adopté hier «pourrait 
cependant servir de base à l’ac-
cord de retrait» final, a affirmé 
Michel Barnier.

Ce dernier a précisé que le 
dialogue sur une éventuelle 
période de transition commen-
cerait «en début d’année» et «un 
peu plus tard sur la future rela-
tion» commerciale. L ATS

BRÉSIL
PRISONS SURPEUPLÉES
La population carcérale  
du Brésil a plus que doublé 
de 2005 à 2016. Le taux 
d’occupation atteint les 
197%, soit près de deux  
détenus pour une place,  
voire jusqu’à quatre dans cer-
tains Etats, selon un rapport 
publié hier par le Ministère  
de la justice. ATS

D’ORMESSON
L’ÉLOGE DE MACRON
Emmanuel Macron a fait hier 
l’éloge du bonheur lors d’une 
cérémonie d’hommage natio-
nal à Jean d’Ormesson. Il a 
célébré une parenté d’esprit 
entre l’écrivain décédé dans  
la nuit de lundi à mardi  
et Montaigne, Diderot,  
La Fontaine, Chateaubriand, 
Pascal et Proust. ATS

La décision prise mercredi par Donald Trump de reconnaître Jérusalem comme la capitale de l’Etat d’Israël  ne fait qu’attiser la colère du monde arabo-musulman. Les Nations Unies se sont réunies hier en urgence

«C’EST LA THÉORIE DU CHAOS»
K PROPOS RECUEILLIS PAR KESSAVA PACKIRY

Israël L Appel lancé par le Hamas à 
l’Intifada (soulèvement de la population 
palestinienne contre Israël), heurts hier 
à Jérusalem et en Cisjordanie, un Pales-
tinien tué par des tirs de l’armée israé-
lienne dans la bande de Gaza, des mil-
liers de manifestants dans le monde 
arabo-musulman… La décision prise 
mercredi par le président Donald Trump 
de reconnaître Jérusalem comme la 
capitale d’Israël ne cesse de susciter de 
vives tensions. S’il est très difficile d’esti-
mer les conséquences d’une telle déci-
sion selon Riccardo Bocco, professeur à 
l’Institut des hautes études et du déve-
loppement à Genève, l’expert du Moyen-
Orient ne cache pas ses inquiétudes.

L’Organisation des Nations Unies  
se réunit en urgence à la demande  
de plusieurs pays, dont la France,  
la Grande-Bretagne et l’Egypte.  
Cela peut-il déboucher réellement  
sur quelque chose?
Riccardo Bocco: Sur pas grand-chose… 
Effectivement, la préoccupation inter-
nationale autour de la déclaration de 
Trump est manifeste. Et personne ne 
peut prévoir les conséquences d’un tel 
acte sur le terrain. Et plus largement 
dans le monde. On pourra difficilement 
contrôler les éventuelles attaques qui 
pourront se passer un peu partout sur 
la planète.

Donald Trump a réussi à rallier tout  
le monde arabo-musulman contre lui…
Il a été très efficace sur cet aspect-là! Ce 
qui est excessivement dangereux, au-
delà du cas israélo-palestinien, c’est que 
le président américain va à l’encontre 
du droit international. En soutenant le 
discours israélien sur Jérusalem, capi-
tale unie et indivisible, il avalise l’occu-
pation militaire. Et reconnaît, 70 ans 
après, ce que les Israéliens auraient 
aimé tout de suite. Les Israéliens n’ont 
jamais reconnu l’occupation après 
1967; leur position était de dire: nous 
sommes sur une terre contestée. Or c’est 
une occupation de facto. Et donc en tant 
qu’occupation de facto, c’est la qua-
trième convention de Genève qui s’ap-
plique. Et donc il y a une responsabilité 

de l’Etat occupant, Israël, à l’égard de la 
population occupée. Israël était pour-
tant signataire de cette quatrième 
convention de Genève. Mais elle s’est 
retrouvée clairement en flagrant délit. 
Ce qui est plus grave, c’est que le pré-
sident d’une des plus grandes démocra-
ties du monde donne son aval à cette 
illégalité juridique, c’est-à-dire l’occu-
pation. C’est extrêmement inquiétant 
car cela ouvre la porte à plein de juris-
prudences, à d’autres situations pos-
sibles dans le futur.

Quels seraient les intérêts des Etats-
Unis à agir de la sorte?
Est-ce une décision d’incompétence, de 
folie?… La seule stratégie possible, c’est 
que Donald Trump soit un adepte de la 
théorie du chaos. Le Moyen-Orient est 
déjà une poudrière. On le fait exploser et 
on regarde ensuite comment faire pour 
mieux asseoir notre pouvoir. Mais ce 
serait lui prêter un plan stratégique 
dont il ne serait pas véritablement ca-
pable. De surcroît, il n’est pas comme 
George W. Bush un born again: il n’est 
pas dans l’Eglise évangélique. Donc c’est 
assez inquiétant de voir la dérive que le 
président américain conçoit pour son 
pays. C’est un vrai pyromane!

On imagine mal ses conseillers lui avoir 
dit d’agir ainsi…

Mais qui seraient ses conseillers puisque 
tous les 15 jours il y en a un qui saute! 
Son beau-fils et conseiller Jared Kushner 
(de confession juive, ndlr) a-t-il pu l’in-
fluencer? Je pense que non: Trump n’est 
pas homme à se laisser influencer. J’ai 
tendance à croire que sur ce dossier-là, il 
a pris sa décision tout seul. Dans une lo-
gique à lui: on ne va pas s’embarrasser du 
droit international, les Israéliens nous 
sont utiles alors donc allons-y et décla-
rons Jérusalem capitale d’Israël. Et on 
verra.

Le feu couve. Pensez-vous que cela va 
exploser prochainement?
La première Intifada n’a pas éclaté par la 
volonté exprimée par des dirigeants poli-
tiques. Cela a été un mouvement popu-
laire, initié par des jeunes d’ailleurs. La 
deuxième Intifada a été un mélange de 
tout ça. Franchement, côté palestinien, 
une nouvelle Intifada comme soulève-
ment populaire de masse n’est pas impos-
sible, mais difficile. Les conditions de vie 
de la population palestinienne sont hal-
lucinantes dans les territoires occupés. 
Ils sont déjà à genoux. Ils vont être à plat 
s’ils se lancent dans une nouvelle Intifa-
da. Et à Gaza, qu’est-ce qu’ils vont faire? 
Lancer quelques roquettes et recevoir en 
échange les bombardements israéliens?… 

Mais cela ne va certainement pas  
en rester là…
Il peut y avoir toutes sortes d’émeutes, de 
manifestations, de répressions san-
glantes, etc. Mais j’imagine plutôt des 
actions via des loups solitaires. Il y a la 
question des territoires occupés. Mais en 
Israël il y a deux dimensions. D’une part 
il y a les Palestiniens d’Israël. Et là, dans 
une ville comme Haïfa ou Nazareth, la 
population palestinienne bouillonne. Et 
ce qui est plus inquiétant, c’est que la 
décision de Trump ouvre la voie aux juifs 
extrémistes pour lancer des actions sous 
la forme de raids destructeurs. Leur but 
ultime rappelons-le est de faire sauter 
l’esplanade des Mosquées. C’est-à-dire 
éliminer la couche supérieure qui couvre 
soi-disant le Temple. A ce moment-là, s’il 
devait y avoir des attaques de juifs extré-
mistes contre ce symbole aussi impor-
tant, là, et je ne voudrais pas exagérer, 
mais c’est le début d’une possible troi-
sième guerre mondiale! L

«Le président  
américain va à  
l’encontre du droit 
international» 
� Riccardo Bocco

Devant les juges
Lafarge L L’état-major parisien 
de Lafarge pouvait-il ignorer le 
pacte conclu par sa filiale sy-
rienne avec l’Etat islamique? 
L’ex-directeur général Bruno 
Lafont et un autre dirigeant ont 
été présentés hier à la justice, au 
lendemain de la mise en exa-
men de l’ex-directeur général, 
Eric Olsen.

L’affaire est hors norme: la 
filiale syrienne du cimentier est 
mise en cause pour avoir pacti-
sé avec l’EI entre novembre 
2013 et septembre 2014 afin de 
maintenir son usine de Jalabiya 
(nord du pays) dans une zone de 
conflit tenue notamment par 
l’organisation djihadiste. Elle lui 
a fait remettre, via un intermé-
diaire, plus de 500 000 dollars 
(491 000 francs) et lui a acheté 
des matières premières, dont du 
pétrole, en violation d’un em-
bargo de l’Union européenne. L

� ATS
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La décision prise mercredi par Donald Trump de reconnaître Jérusalem comme la capitale de l’Etat d’Israël  ne fait qu’attiser la colère du monde arabo-musulman. Les Nations Unies se sont réunies hier en urgence

«C’EST LA THÉORIE DU CHAOS»

Il y a eu  
de nombreux 
heurts depuis 
mercredi  
à Jérusalem et 
en Cisjordanie. 
Keystone

UNE ÉCONOMIE 
FRAGILISÉE
L’économie mondiale risque de 
connaître une crise d’ampleur. 
C’est chaud dans tous les cas.

Comme le calme qui précède la 
tempête. Les marchés financiers 
ne laissent rien transparaître, 
les analystes sont sur la réserve, 
«Je préfère ne pas commenter, 
c’est trop tôt et trop chaud», 
nous glisse l’un d’eux. Car le 
risque d’une crise d’ampleur 
mondiale est réel après que 
Washington a mis le feu aux 
poudres au Proche-Orient, en 
reconnaissant Jérusalem comme 
capitale d’Israël. «Pour le mo-
ment, les marchés ne reflètent 
pas ce risque. Mais la situation 
est à observer de relativement 
près», relève avec prudence 
François Savary, responsable 
des investissements chez Prime 
Partners.

En particulier l’évolution des 
prix du pétrole – très sensibles 
aux remous au Proche et au 
Moyen-Orient, ils pourraient 

grimper. A surveiller aussi, le 
cours des devises. «Ces nou-
velles tensions pourraient ac-
croître la volatilité du dollar, qui 
tendrait à se renchérir», note 
François Savary. Un phéno-
mène qui affecterait les changes 
en général, puisque le billet vert 
sert de monnaie de conversion 
de référence pour les principales 
devises, y compris le franc, qui 
se renforcerait. 

Si on ne connaît pas l’am-
pleur qu’ils pourraient prendre, 
ces deux facteurs conjugués, 
baril et monnaie, présentent un 
risque à la fois de renchérisse-
ment et de baisse de la crois-
sance à échelle globale. «Il serait 
très difficile de faire face à une 
hausse des prix, si le cours du 
baril augmente en parallèle », 
explique François Savary. Pro-
duction et exportations mon-
diales en subiraient lourdement 
les conséquences, qui se reflète-
raient au final sur l’emploi. L

� RACHEL RICHTERICH

RÉTABLIR LE CALME DANS LA RÉGION
Le Conseil de sécurité de l’ONU s’est réuni en urgence hier pour 
débattre de la décision du président américain Donald Trump sur 
Jérusalem. Celle-ci «n’est pas conforme aux résolutions du Conseil 
de sécurité», ont affirmé les ambassadeurs de France, du 
Royaume-Uni, d’Italie, de Suède et d’Allemagne à l’issue de cette 
réunion au cours de laquelle les Etats-Unis se sont retrouvés iso-
lés. Elle «ne favorise pas la perspective de paix dans la région», 
ont-ils ajouté.
Lors de la réunion, l’ONU s’est dite «très inquiète des risques 
d’une escalade violente». Nickolay Mladenov, coordonnateur spé-
cial des Nations Unies pour le processus de paix au Proche-Orient, 
a appelé les dirigeants du monde entier «à montrer de la sagesse» 
pour ramener le calme dans la région. A Jérusalem même, de 
violentes empoignades ont mis aux prises manifestants palesti-
niens et policiers israéliens dans et autour de la Vieille-Ville. ATS


